
Extraction illicite de sable
blanc  à  Tohouè,  commune  de
Sèmè-Kpodji,  un  crime
environnemental  de  plus  au
Bénin
Si l’exploitation de sable est sévèrement encadrée dans les
pays  développés,  tel  n’est  pas  le  cas  dans  les  pays  en
développement.  Au  Bénin,  plusieurs  réseaux  illicites  de
trafiquant de sable opèrent sans être inquiétés surtout dans
les zones côtières.

C’est le cas dans la commune de Sèmè-Kpodji précisément dans
l’arrondissement  de  Tohouè  où  depuis  quelques  jours,  une
société envisage détruire la réserve naturelle à travers un
plan d’extraction illicite du sable blanc au vu et au su des
autorités locales.
Le site convoité est hébergé par la forêt galerie de Tohouè.
De  notre  réseau  d’activistes  écologistes,  source  bien
informée, on apprend que la semaine dernière, l’entreprise
aurait déjà creusé sur le site. Pire, la machine d’extraction
est installée dans la soirée de ce mardi 22 Février 2022
devant  le  refus  catégorique  des  populations  riveraines  en
majorité autochtones.
Des informations reçues de notre source font état de ce que
certaines  autorités  locales  soutiennent  mordicus  ce  crime
environnemental en cours sous prétexte de pouvoir répondre à
la problématique du chômage des jeunes.
Si les intentions sont exécutées, cette extraction du sable
blanc dans la forêt galerie de Tohouè sera effective à partir
ce  jour  mercredi  23  Février  2022.  Une  forte  pression
anthropique  qui  non  seulement  affectera  profondément  les
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espèces animales et végétales de ce milieu naturel mais aussi
s’accélérera  la  dégradation  avancée  du  sol  avec  comme
conséquence  une  augmentation  des  risques  d’inondation.

Des cas d’intimidation et de corruption pour asseoir leur
besogne

Après l’air et l’eau, le sable est la troisième ressource la
plus utilisée de la planète. Il fait illicitement objet de
toutes les convoitises bien qu’il joue un rôle primordial dans
la construction Bâtiment et des Travaux Publics.
Ayants compris les dangers auxquels elles feront face, les
populations  riveraines  se  sont  insurgées  contre  cette
pratique. Mais, elles se sont retrouvées, intimidées par les
acteurs de cette besogne qui leurs ont promis la prison et la
mort comme dans un certains cas à Djèrègbé apprend t-on.

Ce bras de fer, en cours, illustre bien à lui seul les défis
des  Etats  de  l’Afrique  de  l’ouest  et  plus  précisément  du
Bénin,  à  lutter  efficacement  contre  les  crimes
environnementaux  devenus  récurrents.
Toutefois, les populations riveraines appellent au secours les
autorités, organisations non gouvernementales et scientifiques
à une mobilisation pour annuler à jamais ce plan de crime
environnemental très imminent qui plane sur la forêt galerie
de Tohouè, commune de Sèmè-Kopdji.

Nous  vous  revenons  avec  de  plus  amples  informations
prochainement sur les tenants et aboutissants d\\\’un tel acte
ainsi que les noms et prénoms, mode de trafic des présumés
faussaires.

Megan Valère SOSSOU



Désinstallation du dispositif
d\’extraction  du  sable  à
Tohouè/Sème-Kpodji
Dans  un  récent  article  le  Journal  Santé  Environnement  a
dénoncé  un  fait  de  crime  environnemental  sur  le  point
d\\\’être  commis.  En  effet,  il  s\\\’agissait  d\\\’un  plan
d\\\’extraction  illicite  de  sable  blanc  dans  la  forêt  de
Tohouè commune de Sème-Kpodji, dévoilé.

Cette  alerte  lancée  et  relayée  par  notre  réseau
d\\\’activistes  écologistes,  par  le  quotidien  Daabaaru  et
surtout les tractations de la Plateforme Pro-Environnement,
vient d\\\’aboutir heureusement alors que nos investigations
remontent  déjà  vers  les  présumés  auteurs,  leurs  réelles
incitations et leur mode de fonctionnement.

Et pour cause, nous apprend notre source sur place, après
qu\\\’une  délégation  de  l\\\’Agence  Beninoise  pour
l\\\’Environnement,  accompagnée  d\\\’un  agent  communal,  des
forestiers et des agents de la direction départementale du
cadre de vie soit venue intervenir en faveur des populations
riveraines,  le  dispositif  d\\\’extraction  du  sable  a  été
déplacé ce vendredi 25 Février 2022.

Ce dispositif d\\\’extraction du sable installé la veille de
notre première publication est désinstallé.

Pour  quel  autre  endroit  et  quel  autre  but  ?  Est  ce  une
stratégie pour revenir en force ? Les menaces de mort et
d\\\’emprisonnement  vont  elles  suivre  ?  Bien  malin  qui
pourrait répondre à ces interrogations.
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Toutefois,  la  veille  citoyenne  doit  être  de  mise  pour
sauvegarder l\\\’environnement à plus forte raison le sable,
3e ressource naturelle la plus exploitée au monde.

Megan Valère SOSSOU

Conservation  des  tortues
marines en Afrique : RASTOMA,
WASTCON  et  NAST-Net  en
congrès à Cotonou
Pour mieux faire face aux menaces qui pèsent sur les tortues
marines en Afrique, le Réseau des Acteurs de la Sauvegarde des
Tortues Marines en Afrique Centrale (RASTOMA), le West African
Sea Turtles Conservation (WASTCON), et le North Africa Sea
Turtles Network (NAST-Net), co-organisent un premier congrès
sur  la  conservation  des  tortues  marines  en  Afrique.
L’évènement dirigé de main de maitre par Nature Tropicale ONG,
s’est ouvert ce lundi 07 Mars 2022 à Cotonou.
Venus  de  plusieurs  pays  d’Afrique,  les  participants  sont
composés  des  associations  de  la  société  civile,
des  universitaires,  des  médias,  des  populations,  des
partenaires  
techniques et financiers.

Photo  de  famille  du  1er  Congrès  des  Réseaux  Africains  de
Conservation des Tortues Marines
L\\\’événement,  co-organisé  par  Nature  Tropicale  ONG  en
collaboration avec les Réseaux spécialisé RASTOMA, WASTCON et
NAST-Net a pour objectif de déterminer les enjeux les plus
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saillants en matière de conservation des tortues marines et
bâtir les stratégies adéquates pour relever les défis actuels
et futurs.

Allocution représentant du Maire de la ville de Cotonou
Dans son mot de bienvenue, le représentant du Maire de la
ville de Cotonou à cette circonstance, monsieur Paul SEHOUWE,
Conseiller Communal s’est réjouit du choix porté sur Cotonou,
ville côtière pour abriter ce congrès. Tout en espérant que de
belles  propositions  sortiront  des  travaux  du  congrès,  la
municipalité de Cotonou s’est engagée à jouer pleinement son
rôle aux côtés de tous les acteurs pour la mise en œuvre des
recommandations du congrès.

Responsables des trois réseaux (RASTOMA, WASTCON, NAST-Net)
Ravi  de  cette  première  rencontre  des  trois  réseaux  de
protection des tortues marines en Afrique, Alexandre GIRARD du
Réseau des Acteurs de la Sauvegarde des Tortues Marines en
Afrique  Centrale(RASTOMA)  qui  boucle  10  ans  d’expériences
cette  année  est  confiant  de  la  qualité  des  résultats  qui
sortirons à l’issue du congrès. Il n’a pas manqué de faire
part de l’importance du rôle de rapprochement que joue la
protection des tortues marines en Afrique.
Tout en remerciant le challenge relevé pour l’effectivité du
congrès,  Tidiane  DIABY  du  WASTCON,  créé  en  2020  et  qui
comprends six (06) pays côtiers de l’Afrique de l’ouest, a
souhaité que les travaux se déroulent dans une bonne ambiance
afin que toutes les actions des différents acteurs puissent
réellement contribuer à la sauvegarde des tortues marines en
Afrique et par ricochet dans le monde.

Pour  Jamel  Jrijer  du  NAST-Net,  réseau  d’expert  de  la
protection des tortues marines en Afrique du Nord, c’est une
rencontre technique qui permettra de renforcer les liens de
coopérations entre acteurs de protection des tortues marines
en Afrique.



Représentant du Ministre du Cadre de Vie
Abdel Aziz BABAMOUSSA, Directeur Général du Centre National de
Gestion  des  Réserves  de  Faune  (CENAGREF),  représentant  le
Ministre du Cadre de Vie et du Développement Durable à cette
occasion a rappelé dans son allocution de lancement officiel
du congrès, les différentes menaces qui pèsent sur les espèces
des  écosystèmes  marins  et  tout  l’arsenal  juridique  et
réglementaire mis en place au Bénin en vue de les protéger.
Tout en lançant officiellement les travaux du congrès, le
représentant du ministre s’est rassuré au regard de la qualité
des acteurs présents que de l’atteinte des objectifs escomptés
du congrès afin que la protection des tortues marines soit
davantage renforcée en Afrique.
Ces différents invités de marque à cette rencontre de haut
niveau  ont  eu  le  privilège  de  visiter  la  mini  et  riche
exposition  des  posters  des  participants  membres  des  trois
réseaux coorganisateurs du congrès.

Directeur Nature Tropicale ONG
Cette rencontre prévue pour durer six (06) jours sera faite
d’Assemblées  Générales,  d’ateliers  techniques,  d’ateliers
pratique, de table ronde, de réunion d’échange et de partage
d’expérience, informe Joséa DOSSOU-BOJRENOU Directeur Exécutif
de Nature Tropicale ONG, organisation hôte de cette rencontre.
Une organisation qui, depuis plus de 20 ans, lutte pour la
protection des tortues marines présentes dans les océans du
monde.
Bien qu’elles jouent un rôle important dans le maintien de
l’écosystème aquatique, les tortues marines qui peuplent les
océans depuis plus de 150 millions d’années sont de nos jours
menacées  de  disparition  avec  plusieurs  de  leurs  espèces
classées sur la liste rouge de l’Union Internationale pour la
Conservation de la Nature (UICN).



La communauté des communes de
la vallée du Sitatunga mise
sur les fonts baptismaux
Les élus communaux des communes de Abomey-Calavi, de Zè et de
So-Ava s’engagent plus que jamais à œuvrer pour une gestion
durable des ressources naturelles de la vallée du Sitatunga.
Cet  engagement  motivé  par  CREDI  ONG  dans  le  cadre  de
l’initiative  vallée  du  Sitatunga,  a  été  entériné  par  une
Assemblée Générale Constitutive ce mercredi 04 Août 2021.

Photo de famille
Les élus locaux des communes de Abomey Calavi, de Zè et de So-
Ava  ont  tenu  sous  l’égide  de  l’Organisation  Non
Gouvernementale, Centre Régional de Recherche et d’Education
pour un Développement Intégré, ce mercredi 04 Août 2021, dans
la  salle  de  conférence  de  la  mairie  de  Abomey  Calavi
l’Assemblée  Générale  Constitutive  de  la  communauté  des
communes de la vallée du Sitatunga. Objectif, améliorer la
gestion et la gouvernance du Parc Naturel Communautaire de la
Vallée du Sitatunga.
A  l’ouverture  des  travaux  de  cette  Assemblée  Générale
Constitutive, le maire de la commune de Abomey Calavi, Angelo
AHOUANDJINOU a, avec un cœur débordant de joie, souhaité la
bienvenue à tous les participants. Il a pour finir remercier
les partenaires techniques et financiers à cette initiative de
la vallée du Sitatunga fait signifier que cette étape de l’AGC
est un acte mémorable au regard de sa vision.
Convaincu  qu’à  l’issue  de  l’activité  la  communauté  des
communes de la vallée du Sitatunga, disposera des outils et
textes  nécessaires  pour  sa  meilleure  gestion,  CHABI-YAOURE
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Fai, représentante du Directeur du Centre National de Gestion
des Réserves de Faune, a toutefois noté une continuité dans
les actions. Elle a, à cette occasion, réaffirmée au nom de
son Directeur, le soutien du Centre National de Gestion des
Réserves de Faune pour la suite des actions à mettre en œuvre
pour la protection de la vallée.
Procédant à l’ouverture des travaux de l’Assemblée Générale
Constitutive,  le  représentant  du  Préfet  du  département  de
l’Atlantique, Justin GNONLONFOUN, se réjouit au regard des
activités  de  concertation,  de  renforcement  de  capacités
entreprise  précédemment  par  CREDI  ONG,  que  le  système  de
gestion de la vallée sera performant à plus d’un titre. Car,
remarque t-il c’est la première intercommunalité dédiée à la
gestion stricte des ressources naturelles qui se met en place
au Bénin.
«  Cette  coopération  est  de  toute  évidence  le  souhait  du
gouvernement et de son chef, qui, à travers le ministère de la
décentralisation  et  de  la  gouvernance  locale,  travaille  à
resserrer  les  liens  entre  les  communes  pour  aborder  le
processus de développement de façon cohérente et harmonisée »,
a-t-il indiqué.
Au cours des travaux, le Directeur Exécutif de CREDI ONG a
passé en revue aux participants, l’historique, les acquis, les
enjeux et les perspectives de l’initiative de la vallée du
Sitatunga.

Un bureau et trois commissions techniques pour une meilleure
gestion de la vallée du Sitatunga

Membres élus
S’en  suivra  la  mise  en  place  du  présidium  qui  a  conduit
l’étude des textes statutaires et l’adoption à l’unanimité des
15 délégués présents avec à la clé un bureau présidé par le
maire de la commune de Abomey Calavi, Angelo AHOUANDJINOU. Ce
bureau  est  soutenu  par  trois  commissions  spécialisées  et
composées chacune de trois personnes élues par les délégués



des différentes communes concernées.
Réunit désormais dans un creuset, ces élus locaux, élus à
cette  faveur  de  cette  initiative,  entendent  apporter  leur
contribution à la gestion durable de la vallée du Sitatunga.
Pour le tout premier et nouveau président élu à la tête du
bureau  de  la  communauté  des  communes  pour  la  vallée  du
Sitatunga,  c’est  la  synergie  d’action  qui  permettra
d’atteindre les objectifs escomptés. Car, renchérit-il, c’est
ensemble on peut sauter les montagnes.
Bernard HOUEDENOU, 2e Adjoint au maire de la commune de Zè,
dit toute sa joie de voir naitre une communauté pour le bien
être des populations des sept arrondissements occupés par la
vallée du Sitatunga au niveau de la commune de Zè.
Quant à Honoré GOHOUNGO, élu local de la commune de So-Ava et
Président  de  la  commission  chargée  de  la  Trésorerie,  du
Sécrétariat et des affaires administratives, le respect des
différents textes adoptés à cette occasion sera le socle du
pari à gagner dans un an.
Pour  rappel,  cet  Etablissement  Public  de  Coopération
Intercommunale (EPCI) entre les trois communes est mis en
œuvre dans le cadre du projet STGWA-600 financé par le fond
d’action  BIOPAMA  soutenu  par  l’Union  européenne  et
l’Organisation  des  Pays  d’Afrique  des  Caraïbes  et  du
pacifique.  Notons  que  cette  intercommunalité  entre  Abomey-
Calavi, Zè et So-Ava autour du Parc Naturel de la vallée du
Sitatunga est mise sur les fonts baptismaux afin de gérer au
mieux les ressources naturelles de cette vallée de Sitatunga
pour le bonheur des populations des communes concernées.

Santé  publique  au  Bénin  :
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corruption  pour  accéder  aux
soins  à  la  maternité  du
Centre  Hospitalier
Départemental Zou-Collines
Pour accéder aux soins à la maternité du centre hospitalier
départemental du Zou et des Collines, usagers et soignantes
rançonnent.  Cette  pratique  corruptive  est  entretenue  par
certains usagers en quête d’accès rapide aux soins et par une
frange des soignantes à la recherche de gains faciles pour
arrondir les fins de mois.

Maternité du centre hospitalier départemental du Zou et des
Collines. Mercredi 03 Février 2021. Il sonne 12 heures 40
minutes.  Soignantes,  accompagnants  et  quelques  fois  des
parturientes  font  leurs  habituelles  navettes.  Dans  les
couloirs, quelques accompagnants visiblement stressés espèrent
impatiemment la délivrance des leurs. Quoiqu’ils sont pour la
plupart prêts à corrompre les soignantes selon que celles-ci
s’accordent ou non.
Ils  sont  nombreux,  ces  usagers  du  Centre  Hospitalier
Départemental Zou-Collines à croire, à tort, qu’il est normal
de corrompre le personnel soignant pour accéder aisément aux
soins de santé à la maternité. Une fausse perception alimentés
par certains actes indélicats d’une frange des soignantes à
cette maternité.
Marianna,  jeune  dame,  la  vingtaine  vient  d’accoucher  des
jumeaux. Tellement contente, elle ne compte pas quitter la
maternité  sans  faire  un  geste  à  la  sage-femme  qui  l’a
assistée,  elle  déclare,  «  C’est  ingrat  de  ne  pouvoir  pas
remercier  la  soignante  qui  vous  a  assisté  pendant
l’accouchement».
Dans le même temps, le sieur Arnaud S. qui accompagnait sa
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seconde épouse, à l’accouchement, affirme « Moi, je ne manque
pas  de  donner  un  cadeau  en  signe  de  reconnaissance  aux
soignantes qui s’occupent de mes femmes car elles font un
travail  extraordinaire  ».  Ce  n’est  pas  de  la  corruption
soutient-il.

Usagers et soignantes à la barre

En effet, cette pratique corruptive mal perçue par les usagers
est  renforcée  par  l’attitude  peu  orthodoxe  de  certaines
soignantes. Une situation qui amplifie la vulnérabilité des
usagers en provenance des milieux ruraux
Bernardin  H.  est  un  agriculteur  dans  la  commune  de
Agbangnizoun. En tant que ancien accompagnant à la maternité
du centre hospitalier départemental du Zou et des Collines, il
raconte sa mésaventure. « …il y a quelques mois, ayant appris
que  ma  femme  avait  à  peine  accouché,  une  sage-femme  se
précipitait vers moi dans le couloir avec le nouveau-né. Elle
me félicita joyeusement tout en me demandant de l’argent pour
se rafraichir en guise de célébration du nouveau né ». Pour
Bernardin, ce n’était pas sur un ton sérieux. Donc il n’y
tallait  pas  d’importance.  Malheureusement,  il  a  finit  par
remettre difficilement 1000 F CFA.
Un autre son de clôche vient de Yêdji O., instituteur et
ancien accompagnant à la maternité du CHD Zou-Collines. « En
Juin 2020, j’ai été obligé de remettre 2000 F CFA sur demande
d’une soignante aux fins de faciliter l’achat expresse de
quatre poches de sang à injecter à mon épouse qui faisait un
saignement après accouchement ». Un fait que regrette Yêdji
avant de se convaincre qu’il n’avait pas le choix devant la
santé agonisante de son épouse et payer la rançon.
Pour  ces  usagers  rencontrés,  ces  pratiques  corruptives  se
passent avec la complicité de plusieurs autres agents des
services plus ou moins rattachés à la maternité du centre
hospitalier départemental du Zou et des Collines.
Pourtant,  nous  renseigne  une  soignante  sous  couvert  de
l’anonymat,  des  mesures  ont  été  mise  en  place  par  les



autorités dont des contrôles inopinés, des fouilles spontanées
et  des  sondages  auprès  des  usagers,  le  mal  persiste.  Le
service  des  plaintes,  par  ignorance  est  moins  connu  des
victimes.
Une raison qui justifie, selon Robbin Accrombessi, Président
de l’Association des Consommateurs du Bénin le fait que son
creuset n’ait pas reçue malheureusement des dénonciations de
ces pratiques, jusque là.
Toutefois,  notons  que  nos  multiples  tentatives  par  des
procédures  administratives  pour  interviewer  les  autorités
compétentes  à  divers  niveaux  du  centre  hospitalier
départemental du Zou et des Collines sont restées vaines.

Des dispositions légales pour lutter contre la corruption

Le  juriste  Joël  Christian  SEDOGBO  déplore  la  situation
précisant  qu’il  s’agit  bien  des  pots-de-vin  et  du
rançonnement. Il explique qu’au regard de la loi No 2011-20 du
12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres
infractions connexes, la peine est la même pour le corrupteur
et le corrompu. Cette loi, rappelle-il, dispose en son article
40, une peine d’emprisonnement de cinq (05) ans à dix (10) ans
et d’une amende égale au triple de la valeur des promesses
agrées ou des choses reçues ou demandées à l’encontre de tout
agent public qui aura directement ou indirectement sollicité
ou agréé des offres ou promesses.

Mieux  poursuit-t-il,  concernant  les  cadeaux  ou  gestes,  le
décret No2008-813 du 31 décembre 2008 portant code des valeurs
et d’éthique de la fonction publique interdit la corruption et
l’acceptation de cadeaux par les agents publics. Le juriste
prévient  tout  de  même  que  l’article  15  du  même  texte
recommande que s’il n’a été possible pour un agent public de
résister à un cadeau, de se confier au secrétaire général de
son administration qui lui dictera la conduite à tenir.

Ainsi, bien que le gouvernement continue de multiplier des
efforts pour lutter contre la corruption, toute la société



béninoise, en particulier les acteurs de la santé (soignantes,
usagers) sont également appelés à faire autant d’efforts pour
éradiquer le mal du secteur très sensible qu’est la santé a-t-
il conclut.

Megan Valère SOSSOU

Initiative  Vallée  de
Sitatunga : les nouveaux élus
d’Abomey-Calavi  s’en
imprègnent
La salle de conférence de la mairie d’Abomey Calavi a servi de
cadre ce vendredi 07 Mai 2021 à une rencontre d’information et
d’échanges  avec  les  conseillers  communaux  sur  l’initiative
‘’Vallée de Sitatunga’’ et la notion d’intercommunalité en
république du Bénin.

Soucieuse de la pérennisation des actions de protection et de
conservation de la Biodiversité dans le Parc et une meilleure
valorisation du patrimoine naturel, culturel et cultuel de la
Vallée  du  Sitatunga,  le  Centre  Régional  de  Recherche  et
d\\\’Éducation pour un Développement Intégré en abrégé CREDI
ONG, a réunit les élus locaux de la commune d’Abomey-Calavi à
une séance d’information et d’échange sur l’initiative Vallée
du Sitatunga et sur la notion d’intercommunalité au Bénin.
L’évènement qui eu lieu dans la salle de conférence de la
mairie d’Abomey-Calavi ce vendredi 07 Mai 2021 a connu la
participation  d’une  trentaine  de  personnes  composées  des
conseillers de la commune d’Abomey -Calavi, des responsables
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de  CREDI  ONG  et  du  cabinet  Eco-Consult  qui  accompagne  la
réalisation  du  projet.  Objectif,  informer  les  conseillers
communaux  sur  les  enjeux  et  défis  de  la  création  d’une
intercommunalité autour de l’initiative Vallée du Sitatunga.

CREDI ONG, acteur incontournable dans la valorisation de la
Vallée du Sitatunga

La cérémonie d’ouverture des travaux de cette rencontre a été
placée sous la présidence de Madame Thérèse Kora, première
adjointe au maire de la commune de Abomey-Calavi qui dans son
allocution a souhaité la bienvenue à tous les participants
avant  de  féliciter  le  travail  de  CREDI-ONG  pour  la
conservation et la valorisation de la biodiversité dans la
vallée du Sitatunga.
Martial KOUDERIN, Directeur exécutif de CREDI-ONG, dans sa
présentation, a fait un zoom sur les missions de CREDI ONG
tout en rappelant les tenants et aboutissants de l’initiative
« Vallée de Sitatunga » aux participants. A l’en croire, il
est  important  d’entretenir  les  nouveaux  élus  issus  des
dernières  élections  municipales  et  communales,  sur
l’initiative  Vallée  du  Sitatunga  et  la  notion
d’intercommunalité.

Dans son exposé, le Directeur Exécutif de CREDI ONG, a fait
savoir  que  la  Vallée  du  Sitatunga  est  une  initiative
communautaire de gestion des ressources naturelles conçue et
mise en œuvre depuis 2007 par le Centre Régional de Recherche
et d\\\’Éducation pour un Développement Intégré (CREDI) avec à
la clé la création du Parc Naturel Communautaire de la Vallée
du Sitatunga (PNCVS).
A sa suite, Méryas KOUTON, Directeur de Eco-Consult est revenu
sur quelques principes de l’intercommunalité dont la forme
organisationnelle  dans  ce  contexte  accouchera  d’un
Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI).



Les  élus  locaux  mieux  aguerris  à  l’initiative  Vallée  du
Sitatunga et à l’intercommunalité

Tout comme les autres participants, Noël KOSSOU, Conseiller
communal dans l’arrondissement d’Akassato est désormais mieux
aguerrit sur la notion d’intercommunalité et de découverte de
la vallée du Sitatunga. Il confie « J’ai mieux compris le bien
fondé  d\\\’un  Etablissement  Public  de  Coopération
Intercommunale et promets œuvrer pour sa mise en place et son
opérationnalisation ».

A  la  clôture  de  cette  séance  riche  en  information,  le
Directeur Exécutif de CREDI-ONG s’est dit satisfait de la
présence  effective  des  participants  conviés  tout  les  en
invitant  à  œuvrer  véritablement  pour  le  soutien  et
l’opérationnalisation  de  l’établissement.
Rappelons que les autorités locales de la mandature passée
s’étaient engagées en signant un mémorandum en 2020 sur la
création d’une intercommunalité de type EPCI d’après la loi No
2009-17 du 13 aout 2009 portant modalité de l’intercommunalité
au Bénin. Aussi, cet exercice qui a lieu à Abomey-Calavi, a
été déjà fait dans les communes de Sô-Ava et de Zè. Toutefois,
notons que cette activité mise en œuvre par CREDI ONG, a reçue
le soutien de l’Union Européenne et de l’organisation des
Etats  d’Afrique,  Caraïbes  et  Pacifique  par  le  biais  du
programme BIOPAMA.

Mélanie TCHAFFA



Pollution  de  la  lagune  de
Cotonou  à  Enagnon  :
L’application  des  textes  à
rude épreuve
La lagune de Cotonou qui est un chenal de plus de 4 km
construit à l’époque coloniale pour relier le lac Nokoué à
l’océan Atlantique, a vu ces dernières années, ses digues
surpeuplées  de  manière  illégale,  favorisant  les  dépotoirs
sauvages. Face à cette situation qui constitue une violation
des  dispositions  de  la  loi  portant  gestion  de  l’eau  qui
garantit la protection des plans et cours d’eau contre toute
forme  de  pollution,  l’Etat  est  resté  pendant  longtemps
impuissant. Mais, l’espoir d’une application ferme des textes
de  lois  renait  avec  l’opération  de  déguerpissement  et
d’assainissement des berges de la lagune pour une gestion
durable de cette ressource vitale. Pourtant, la loi portant
gestion de l’eau adoptée depuis plus d’une dizaine d’années, a
fait des cours et plans d’eau, des ressources à protéger au
Bénin. L’application des textes de lois pour la sauvegarde des
ressources naturelles est en cause.

La lagune Cotonou polluée
Mardi 22 Juin 2021. Il est dix (10) heures 15 minutes au
quatrième arrondissement de Cotonou plus précisément dans le
quartier Enagnon. Assis dans la cour de maison entouré de sa
famille,  juste  en  face  de  la  clôture  d’un  chantier
d’aménagement, Romain Coffi suit une émission radiophonique.
Cet  autochtone  autrefois  pêcheur,  confie  n’avoir  jamais
réalisé une toilette, ni acheté une poubelle dans sa maison.
«  Avant,  nous  creusions  sur  la  berge  pour  nous  mettre  à
l’aise », nous confie-t-il.
Pourtant, cette lagune reste et demeure, une ressource en eau
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qui  profite  largement  à  cette  frange  de  la  population  de
Akpakpa-Dodomè. Avec ses potentialités à procurer des poissons
qui constitue la principale source de revenus des hommes et
des femmes du quartier Enagnon.
Tout comme les autres ménages à Enagnon, le ménage de Romain
ne dispose pas de poubelles, ni d’un système normal de gestion
des déchets ménagers. « Nous avons pris l’habitude d’enfouir
sur la berge et jetions régulièrement les déchets domestiques
dans la lagune », dixit Romain.
Ces déchets en majorité des plastiques, ont profondément mis à
mal  l’écosystème  aquatique  de  ce  milieu.  En  effet,  la
productivité en poissons de la lagune a diminué. Un fait que
confirme Romain. « Il nous est difficile de pêcher la moindre
quantité de poissons sans qu’elle ne soit pas remplie des
déchets plastiques ». Une situation qui a conduit à une baisse
de revenus et finalement à un abandon de la pratique de la
pêche sur le plan d’eau. Aujourd’hui, Romain est devenu un
vigile d’une structure privée de sécurité dans la ville de
Cotonou.
Un  peu  plus  loin  de  Romain  se  trouve  une  riveraine,  une
institutrice à la retraite, résidante à Enagnon depuis 1984
qui  requiert  l’anonymat.  Bien  consciente  des  risques
sanitaires  et  environnementaux  auxquels,  ils  sont  exposés,
elle ne pense pas que les populations de Enagnon soient les
seules responsables de la pollution de la lagune.
En effet, explique-t-elle, la lagune par l’effet de la vague
draine  aussi  une  quantité  plus  importante  de  déchets  en
provenance du marché Dantokpa vers la berge de Enagnon. Une
catastrophe écologique qui a longtemps duré sous les regards
des autorités centrales et locales qui pendant longtemps, sont
restés  impuissants.  Et  ce  malgré,  les  dispositions  de
plusieurs textes de lois qui garantissent la protection des
ressources en eau.

Un désastre écologique préoccupant

Depuis  2002,  l’étude  portant  sur  «  l’évaluation  de  la



pollution organique et bactériologique due aux excreta, aux
eaux usées et aux déchets solides dans la lagune de Cotonou »,
réalisée par Melkior O KOUCHADE a montré que cette ressource
« transformée en réceptacle de déchets de toutes sortes », ne
fait l\\\’objet d\\\’aucune gestion rationnelle ou efficace.
Alors que le Bénin, depuis 1998, a adopté la Gestion intégrée
des ressources en eau (GIRE) comme approche de gestion des
ressources  en  eau  et  depuis  2010,  la  loi  2010-44  du  24
novembre 2010, a intégré ses principes pour l’avènement d’une
gestion durable de l’eau.
En tirant la sonnette d’alarme à travers cette évaluation des
risques,  Melkior  O  KOUCHADE,  invitait  à  réfléchir  sur  la
maitrise des problèmes que pose la gestion des déchets solides
ménagers  produits  par  les  populations  installées
anarchiquement le long des berges et surtout ceux du grand
marché Dantokpa. Car, soutient-il, ces déchets les eaux de la
lagune connaissent une pollution organique et bactériologique.
Les indicateurs de pollution ont été mesurés et ont permis
d\\\’établir la relation de cause à effet entre les rejets
dans la lagune de fèces, d\\\’ordures ménagères et d\\\’eaux
usées d\\\’origine domestique et commerciale d\\\’une part et
le degré de pollution de ces eaux d\\\’autre part.
Un cadre juridique encore inappliqué
Plusieurs textes de lois protègent la lagune de Cotonou et
toutes les ressources naturelles de toute forme de pollution.
L’article 15 de la loi n°98-30 du 12 février 1999 portant loi-
cadre  sur  l’environnement  en  République  du  Bénin,  indique
clairement  que  «  Nul  ne  doit  émettre,  déposer,  dégager,
rejeter  ou  permettre  l’émission,  le  dépôt,  le  dégagement,
l\\\’écoulement  ou  le  rejet  dans  l\\\’environnement  de
contaminant au-delà de la quantité ou de la concentration
prévue par les lois et règlements… ». L’article 28 va plus
loin pour interdire tout déversement, écoulement, rejet, dépôt
direct  ou  indirect  de  toute  nature  pouvant  provoquer  ou
accroitre la pollution des eaux.
Ainsi,  tous  les  acteurs  sont  unanimes  avec  Dr  Pulchérie
Donoumassou,  juriste  environnementaliste  pour  dire  que  le



Bénin dispose d’un cadre juridique « riche », favorable à la
protection  de  l’environnement.  De  l’article  27  de  la
Constitution du 11 décembre 1990 à l’article 4 de cette loi,
il est clairement indiqué que l’Etat veille à la protection de
l’environnement,  la  restauration  les  sites  dégradés  et  la
surveillance en permanence de la qualité de l’environnement.
Ce qui est en cause, c’est l’application des textes. Selon le
technicien  en  assainissement  urbain,  Lignières  SOSSOUHE,
l’application  des  textes  sur  la  gestion  intégrée  des
ressources  en  eau,  particulièrement  le  principe  Pollueur-
Payeur n’est pas encore une réalité au Bénin et pour l’heure,
les ressources en eau ne font pas encore l’objet d’une gestion
durable et d’une valorisation.

L’aménagement de la berge, un début d’application des textes

En février dernier 2021, le gouvernement a décidé de reprendre
les  travaux  d’assainissement  des  berges  dans  le  cadre  du
projet d’assainissement des berges lagunaires de Cotonou qui
date de 2003. Le ministère du cadre de vie et du développement
durable a donc demandé aux occupants des berges lagunaires, de
\\\ »déguerpir\\\ » en application de la loi portant gestion
de l’eau qui stipule que l’eau fait partie du domaine public.
« Pendant longtemps, la lagune a été notre poubelle mais nous
avons cessé il y a trois mois, en raison de l’aménagement de
la berge », témoigne un riverain de la berge lagunaire à
Enagnon dans le 4e arrondissement de Cotonou.
Ainsi,  plusieurs  populations  des  quartiers  populaires  en
bordure de la lagune ont été priées de quitter les lieux pour
sauver les berges de la pollution. Les travaux d’aménagement
ont été renforcés par la réalisation de toilettes publiques
sur la berge. Également, la Société de Gestion des Déchets et
de la Salubrité dans le Grand Nokoué créée en novembre 2018
par  l’État  béninois,  et  qui  met  en  œuvre  le  Projet  de
Modernisation de la Gestion des déchets solides ménagers, a
dépêché des barques à ordures dans le quartier.
Aujourd’hui, le technicien en assainissement urbain, Lignières



SOSSOUHE,  se  réjouit  déjà  de  ces  mesures  mais  invite  au
respect des normes dans la gestion des toilettes publiques ou
privées pour éviter toute pollution par voie souterraine des
eaux. Il reste que les mesures entreprises soient durables en
application des textes pour que la gestion des ressources en
eau soit effective et durable.

Megan Valère SOSSOU

Santé  publique  au  Bénin  :
corruption  pour  accéder  aux
soins  à  la  maternité  du
Centre  Hospitalier
Départemental Zou-Collines
Pour accéder aux soins à la maternité du centre hospitalier
départemental du Zou et des Collines, usagers et soignantes
rançonnent.  Cette  pratique  corruptive  est  entretenue  par
certains usagers en quête d’accès rapide aux soins et par une
frange des soignantes à la recherche de gains faciles pour
arrondir les fins de mois.
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Maternité du centre hospitalier départemental du Zou et des
Collines. Mercredi 03 Février 2021. Il sonne 12 heures 40
minutes.  Soignantes,  accompagnants  et  quelques  fois  des
parturientes  font  leurs  habituelles  navettes.  Dans  les
couloirs, quelques accompagnants visiblement stressés espèrent
impatiemment la délivrance des leurs. Quoiqu’ils sont pour la
plupart prêts à corrompre les soignantes selon que celles-ci
s’accordent ou non.
Ils  sont  nombreux,  ces  usagers  du  Centre  Hospitalier
Départemental Zou-Collines à croire, à tort, qu’il est normal
de corrompre le personnel soignant pour accéder aisément aux
soins de santé à la maternité. Une fausse perception alimentés
par certains actes indélicats d’une frange des soignantes à
cette maternité.
Marianna,  jeune  dame,  la  vingtaine  vient  d’accoucher  des
jumeaux. Tellement contente, elle ne compte pas quitter la
maternité  sans  faire  un  geste  à  la  sage-femme  qui  l’a
assistée,  elle  déclare,  «  C’est  ingrat  de  ne  pouvoir  pas



remercier  la  soignante  qui  vous  a  assisté  pendant
l’accouchement».
Dans le même temps, le sieur Arnaud S. qui accompagnait sa
seconde épouse, à l’accouchement, affirme « Moi, je ne manque
pas  de  donner  un  cadeau  en  signe  de  reconnaissance  aux
soignantes qui s’occupent de mes femmes car elles font un
travail  extraordinaire  ».  Ce  n’est  pas  de  la  corruption
soutient-il.

Usagers et soignantes à la barre

En effet, cette pratique corruptive mal perçue par les usagers
est  renforcée  par  l’attitude  peu  orthodoxe  de  certaines
soignantes. Une situation qui amplifie la vulnérabilité des
usagers en provenance des milieux ruraux
Bernardin  H.  est  un  agriculteur  dans  la  commune  de
Agbangnizoun. En tant que ancien accompagnant à la maternité
du centre hospitalier départemental du Zou et des Collines, il
raconte sa mésaventure. « …il y a quelques mois, ayant appris
que  ma  femme  avait  à  peine  accouché,  une  sage-femme  se
précipitait vers moi dans le couloir avec le nouveau-né. Elle
me félicita joyeusement tout en me demandant de l’argent pour
se rafraichir en guise de célébration du nouveau né ». Pour
Bernardin, ce n’était pas sur un ton sérieux. Donc il n’y
tallait  pas  d’importance.  Malheureusement,  il  a  finit  par
remettre difficilement 1000 F CFA.
Un autre son de clôche vient de Yêdji O., instituteur et
ancien accompagnant à la maternité du CHD Zou-Collines. « En
Juin 2020, j’ai été obligé de remettre 2000 F CFA sur demande
d’une soignante aux fins de faciliter l’achat expresse de
quatre poches de sang à injecter à mon épouse qui faisait un
saignement après accouchement ». Un fait que regrette Yêdji
avant de se convaincre qu’il n’avait pas le choix devant la
santé agonisante de son épouse et payer la rançon.
Pour  ces  usagers  rencontrés,  ces  pratiques  corruptives  se
passent avec la complicité de plusieurs autres agents des
services plus ou moins rattachés à la maternité du centre



hospitalier départemental du Zou et des Collines.
Pourtant,  nous  renseigne  une  soignante  sous  couvert  de
l’anonymat,  des  mesures  ont  été  mise  en  place  par  les
autorités dont des contrôles inopinés, des fouilles spontanées
et  des  sondages  auprès  des  usagers,  le  mal  persiste.  Le
service  des  plaintes,  par  ignorance  est  moins  connu  des
victimes.
Une raison qui justifie, selon Robbin Accrombessi, Président
de l’Association des Consommateurs du Bénin le fait que son
creuset n’ait pas reçue malheureusement des dénonciations de
ces pratiques, jusque là.
Toutefois,  notons  que  nos  multiples  tentatives  par  des
procédures  administratives  pour  interviewer  les  autorités
compétentes  à  divers  niveaux  du  centre  hospitalier
départemental du Zou et des Collines sont restées vaines.

Des dispositions légales pour lutter contre la corruption

Le  juriste  Joël  Christian  SEDOGBO  déplore  la  situation
précisant  qu’il  s’agit  bien  des  pots-de-vin  et  du
rançonnement. Il explique qu’au regard de la loi No 2011-20 du
12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres
infractions connexes, la peine est la même pour le corrupteur
et le corrompu. Cette loi, rappelle-il, dispose en son article
40, une peine d’emprisonnement de cinq (05) ans à dix (10) ans
et d’une amende égale au triple de la valeur des promesses
agrées ou des choses reçues ou demandées à l’encontre de tout
agent public qui aura directement ou indirectement sollicité
ou agréé des offres ou promesses.

Mieux  poursuit-t-il,  concernant  les  cadeaux  ou  gestes,  le
décret No2008-813 du 31 décembre 2008 portant code des valeurs
et d’éthique de la fonction publique interdit la corruption et
l’acceptation de cadeaux par les agents publics. Le juriste
prévient  tout  de  même  que  l’article  15  du  même  texte
recommande que s’il n’a été possible pour un agent public de
résister à un cadeau, de se confier au secrétaire général de
son administration qui lui dictera la conduite à tenir.



Ainsi, bien que le gouvernement continue de multiplier des
efforts pour lutter contre la corruption, toute la société
béninoise, en particulier les acteurs de la santé (soignantes,
usagers) sont également appelés à faire autant d’efforts pour
éradiquer le mal du secteur très sensible qu’est la santé a-t-
il conclut.

Megan Valère SOSSOU

La communauté des communes de
la vallée du Sitatunga mise
sur les fonts baptismaux
Les élus communaux des communes de Abomey-Calavi, de Zè et de
So-Ava s’engagent plus que jamais à œuvrer pour une gestion
durable des ressources naturelles de la vallée du Sitatunga.
Cet  engagement  motivé  par  CREDI  ONG  dans  le  cadre  de
l’initiative  vallée  du  Sitatunga,  a  été  entériné  par  une
Assemblée Générale Constitutive ce mercredi 04 Août 2021.
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Photo de famille
Les élus locaux des communes de Abomey Calavi, de Zè et de So-
Ava  ont  tenu  sous  l’égide  de  l’Organisation  Non
Gouvernementale, Centre Régional de Recherche et d’Education
pour un Développement Intégré, ce mercredi 04 Août 2021, dans
la  salle  de  conférence  de  la  mairie  de  Abomey  Calavi
l’Assemblée  Générale  Constitutive  de  la  communauté  des
communes de la vallée du Sitatunga. Objectif, améliorer la
gestion et la gouvernance du Parc Naturel Communautaire de la
Vallée du Sitatunga.
A  l’ouverture  des  travaux  de  cette  Assemblée  Générale
Constitutive, le maire de la commune de Abomey Calavi, Angelo
AHOUANDJINOU a, avec un cœur débordant de joie, souhaité la
bienvenue à tous les participants. Il a pour finir remercier
les partenaires techniques et financiers à cette initiative de
la vallée du Sitatunga fait signifier que cette étape de l’AGC
est un acte mémorable au regard de sa vision.
Convaincu  qu’à  l’issue  de  l’activité  la  communauté  des
communes de la vallée du Sitatunga, disposera des outils et
textes  nécessaires  pour  sa  meilleure  gestion,  CHABI-YAOURE
Fai, représentante du Directeur du Centre National de Gestion
des Réserves de Faune, a toutefois noté une continuité dans
les actions. Elle a, à cette occasion, réaffirmée au nom de
son Directeur, le soutien du Centre National de Gestion des
Réserves de Faune pour la suite des actions à mettre en œuvre
pour la protection de la vallée.
Procédant à l’ouverture des travaux de l’Assemblée Générale
Constitutive,  le  représentant  du  Préfet  du  département  de
l’Atlantique, Justin GNONLONFOUN, se réjouit au regard des
activités  de  concertation,  de  renforcement  de  capacités
entreprise  précédemment  par  CREDI  ONG,  que  le  système  de
gestion de la vallée sera performant à plus d’un titre. Car,
remarque t-il c’est la première intercommunalité dédiée à la
gestion stricte des ressources naturelles qui se met en place
au Bénin.
«  Cette  coopération  est  de  toute  évidence  le  souhait  du
gouvernement et de son chef, qui, à travers le ministère de la



décentralisation  et  de  la  gouvernance  locale,  travaille  à
resserrer  les  liens  entre  les  communes  pour  aborder  le
processus de développement de façon cohérente et harmonisée »,
a-t-il indiqué.
Au cours des travaux, le Directeur Exécutif de CREDI ONG a
passé en revue aux participants, l’historique, les acquis, les
enjeux et les perspectives de l’initiative de la vallée du
Sitatunga.

Un bureau et trois commissions techniques pour une meilleure
gestion de la vallée du Sitatunga

Membres élus
S’en  suivra  la  mise  en  place  du  présidium  qui  a  conduit
l’étude des textes statutaires et l’adoption à l’unanimité des
15 délégués présents avec à la clé un bureau présidé par le
maire de la commune de Abomey Calavi, Angelo AHOUANDJINOU. Ce
bureau  est  soutenu  par  trois  commissions  spécialisées  et
composées chacune de trois personnes élues par les délégués
des différentes communes concernées.
Réunit désormais dans un creuset, ces élus locaux, élus à
cette  faveur  de  cette  initiative,  entendent  apporter  leur
contribution à la gestion durable de la vallée du Sitatunga.
Pour le tout premier et nouveau président élu à la tête du
bureau  de  la  communauté  des  communes  pour  la  vallée  du
Sitatunga,  c’est  la  synergie  d’action  qui  permettra
d’atteindre les objectifs escomptés. Car, renchérit-il, c’est
ensemble on peut sauter les montagnes.



Bernard HOUEDENOU, 2e Adjoint au maire de la commune de Zè,
dit toute sa joie de voir naitre une communauté pour le bien
être des populations des sept arrondissements occupés par la
vallée du Sitatunga au niveau de la commune de Zè.
Quant à Honoré GOHOUNGO, élu local de la commune de So-Ava et
Président  de  la  commission  chargée  de  la  Trésorerie,  du
Sécrétariat et des affaires administratives, le respect des
différents textes adoptés à cette occasion sera le socle du
pari à gagner dans un an.
Pour  rappel,  cet  Etablissement  Public  de  Coopération
Intercommunale (EPCI) entre les trois communes est mis en
œuvre dans le cadre du projet STGWA-600 financé par le fond
d’action  BIOPAMA  soutenu  par  l’Union  européenne  et
l’Organisation  des  Pays  d’Afrique  des  Caraïbes  et  du
pacifique.  Notons  que  cette  intercommunalité  entre  Abomey-
Calavi, Zè et So-Ava autour du Parc Naturel de la vallée du
Sitatunga est mise sur les fonts baptismaux afin de gérer au
mieux les ressources naturelles de cette vallée de Sitatunga
pour le bonheur des populations des communes concernées.

Pollution  de  la  lagune  de
Cotonou  à  Enagnon  :
L’application  des  textes  à
rude épreuve
La lagune de Cotonou qui est un chenal de plus de 4 km
construit à l’époque coloniale pour relier le lac Nokoué à
l’océan Atlantique, a vu ces dernières années, ses digues
surpeuplées  de  manière  illégale,  favorisant  les  dépotoirs
sauvages. Face à cette situation qui constitue une violation
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des  dispositions  de  la  loi  portant  gestion  de  l’eau  qui
garantit la protection des plans et cours d’eau contre toute
forme  de  pollution,  l’Etat  est  resté  pendant  longtemps
impuissant. Mais, l’espoir d’une application ferme des textes
de  lois  renait  avec  l’opération  de  déguerpissement  et
d’assainissement des berges de la lagune pour une gestion
durable de cette ressource vitale. Pourtant, la loi portant
gestion de l’eau adoptée depuis plus d’une dizaine d’années, a
fait des cours et plans d’eau, des ressources à protéger au
Bénin. L’application des textes de lois pour la sauvegarde des
ressources naturelles est en cause.

La lagune Cotonou polluée
Mardi 22 Juin 2021. Il est dix (10) heures 15 minutes au
quatrième arrondissement de Cotonou plus précisément dans le
quartier Enagnon. Assis dans la cour de maison entouré de sa
famille,  juste  en  face  de  la  clôture  d’un  chantier
d’aménagement, Romain Coffi suit une émission radiophonique.
Cet  autochtone  autrefois  pêcheur,  confie  n’avoir  jamais
réalisé une toilette, ni acheté une poubelle dans sa maison.



«  Avant,  nous  creusions  sur  la  berge  pour  nous  mettre  à
l’aise », nous confie-t-il.
Pourtant, cette lagune reste et demeure, une ressource en eau
qui  profite  largement  à  cette  frange  de  la  population  de
Akpakpa-Dodomè. Avec ses potentialités à procurer des poissons
qui constitue la principale source de revenus des hommes et
des femmes du quartier Enagnon.
Tout comme les autres ménages à Enagnon, le ménage de Romain
ne dispose pas de poubelles, ni d’un système normal de gestion
des déchets ménagers. « Nous avons pris l’habitude d’enfouir
sur la berge et jetions régulièrement les déchets domestiques
dans la lagune », dixit Romain.
Ces déchets en majorité des plastiques, ont profondément mis à
mal  l’écosystème  aquatique  de  ce  milieu.  En  effet,  la
productivité en poissons de la lagune a diminué. Un fait que
confirme Romain. « Il nous est difficile de pêcher la moindre
quantité de poissons sans qu’elle ne soit pas remplie des
déchets plastiques ». Une situation qui a conduit à une baisse
de revenus et finalement à un abandon de la pratique de la
pêche sur le plan d’eau. Aujourd’hui, Romain est devenu un
vigile d’une structure privée de sécurité dans la ville de
Cotonou.
Un  peu  plus  loin  de  Romain  se  trouve  une  riveraine,  une
institutrice à la retraite, résidante à Enagnon depuis 1984
qui  requiert  l’anonymat.  Bien  consciente  des  risques
sanitaires  et  environnementaux  auxquels,  ils  sont  exposés,
elle ne pense pas que les populations de Enagnon soient les
seules responsables de la pollution de la lagune.
En effet, explique-t-elle, la lagune par l’effet de la vague
draine  aussi  une  quantité  plus  importante  de  déchets  en
provenance du marché Dantokpa vers la berge de Enagnon. Une
catastrophe écologique qui a longtemps duré sous les regards
des autorités centrales et locales qui pendant longtemps, sont
restés  impuissants.  Et  ce  malgré,  les  dispositions  de
plusieurs textes de lois qui garantissent la protection des
ressources en eau.



Un désastre écologique préoccupant

Depuis  2002,  l’étude  portant  sur  «  l’évaluation  de  la
pollution organique et bactériologique due aux excreta, aux
eaux usées et aux déchets solides dans la lagune de Cotonou »,
réalisée par Melkior O KOUCHADE a montré que cette ressource
« transformée en réceptacle de déchets de toutes sortes », ne
fait l’objet d’aucune gestion rationnelle ou efficace. Alors
que le Bénin, depuis 1998, a adopté la Gestion intégrée des
ressources  en  eau  (GIRE)  comme  approche  de  gestion  des
ressources  en  eau  et  depuis  2010,  la  loi  2010-44  du  24
novembre 2010, a intégré ses principes pour l’avènement d’une
gestion durable de l’eau.
En tirant la sonnette d’alarme à travers cette évaluation des
risques,  Melkior  O  KOUCHADE,  invitait  à  réfléchir  sur  la
maitrise des problèmes que pose la gestion des déchets solides
ménagers  produits  par  les  populations  installées
anarchiquement le long des berges et surtout ceux du grand
marché Dantokpa. Car, soutient-il, ces déchets les eaux de la
lagune connaissent une pollution organique et bactériologique.
Les indicateurs de pollution ont été mesurés et ont permis
d’établir la relation de cause à effet entre les rejets dans
la  lagune  de  fèces,  d’ordures  ménagères  et  d’eaux  usées
d’origine domestique et commerciale d’une part et le degré de
pollution de ces eaux d’autre part.
Un cadre juridique encore inappliqué
Plusieurs textes de lois protègent la lagune de Cotonou et
toutes les ressources naturelles de toute forme de pollution.
L’article 15 de la loi n°98-30 du 12 février 1999 portant loi-
cadre  sur  l’environnement  en  République  du  Bénin,  indique
clairement  que  «  Nul  ne  doit  émettre,  déposer,  dégager,
rejeter  ou  permettre  l’émission,  le  dépôt,  le  dégagement,
l’écoulement ou le rejet dans l’environnement de contaminant
au-delà de la quantité ou de la concentration prévue par les
lois  et  règlements…  ».  L’article  28  va  plus  loin  pour
interdire tout déversement, écoulement, rejet, dépôt direct ou
indirect de toute nature pouvant provoquer ou accroitre la



pollution des eaux.
Ainsi,  tous  les  acteurs  sont  unanimes  avec  Dr  Pulchérie
Donoumassou,  juriste  environnementaliste  pour  dire  que  le
Bénin dispose d’un cadre juridique « riche », favorable à la
protection  de  l’environnement.  De  l’article  27  de  la
Constitution du 11 décembre 1990 à l’article 4 de cette loi,
il est clairement indiqué que l’Etat veille à la protection de
l’environnement,  la  restauration  les  sites  dégradés  et  la
surveillance en permanence de la qualité de l’environnement.
Ce qui est en cause, c’est l’application des textes. Selon le
technicien  en  assainissement  urbain,  Lignières  SOSSOUHE,
l’application  des  textes  sur  la  gestion  intégrée  des
ressources  en  eau,  particulièrement  le  principe  Pollueur-
Payeur n’est pas encore une réalité au Bénin et pour l’heure,
les ressources en eau ne font pas encore l’objet d’une gestion
durable et d’une valorisation.

L’aménagement de la berge, un début d’application des textes

En février dernier 2021, le gouvernement a décidé de reprendre
les  travaux  d’assainissement  des  berges  dans  le  cadre  du
projet d’assainissement des berges lagunaires de Cotonou qui
date de 2003. Le ministère du cadre de vie et du développement
durable a donc demandé aux occupants des berges lagunaires, de
« déguerpir » en application de la loi portant gestion de
l’eau qui stipule que l’eau fait partie du domaine public.
« Pendant longtemps, la lagune a été notre poubelle mais nous
avons cessé il y a trois mois, en raison de l’aménagement de
la berge », témoigne un riverain de la berge lagunaire à
Enagnon dans le 4e arrondissement de Cotonou.
Ainsi,  plusieurs  populations  des  quartiers  populaires  en
bordure de la lagune ont été priées de quitter les lieux pour
sauver les berges de la pollution. Les travaux d’aménagement
ont été renforcés par la réalisation de toilettes publiques
sur la berge. Également, la Société de Gestion des Déchets et
de la Salubrité dans le Grand Nokoué créée en novembre 2018
par  l’État  béninois,  et  qui  met  en  œuvre  le  Projet  de



Modernisation de la Gestion des déchets solides ménagers, a
dépêché des barques à ordures dans le quartier.
Aujourd’hui, le technicien en assainissement urbain, Lignières
SOSSOUHE,  se  réjouit  déjà  de  ces  mesures  mais  invite  au
respect des normes dans la gestion des toilettes publiques ou
privées pour éviter toute pollution par voie souterraine des
eaux. Il reste que les mesures entreprises soient durables en
application des textes pour que la gestion des ressources en
eau soit effective et durable.

Megan Valère SOSSOU


